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L’AUTEUR
Philippe Reinhard, journaliste politique, écrit depuis plus de trente
ans pour la presse nationale et régionale. Ancien élève de l’École
nationale d’Administration et ancien conseiller à Matignon, il a
consacré de nombreux ouvrages au microcosme politique.

La République athénienne
La démocratie (du grec dêmos, « peuple », et kratos, « gouvernement ») vient de très loin. La France n’a été ni la première ni la
seule à s’engager dans cette voie. Avant elle, un petit nombre de
nations et de peuples avaient ouvert le chemin au gouvernement
du peuple par le peuple. D’Athènes aux États-Unis naissants, en
passant par les cantons suisses, d’autres ont préparé l’idéal démocratique dont la France revendique la paternité.
La première démocratie connue a été créée par les Athéniens, environ cinq cents ans avant notre ère. Le gouvernement du peuple par
le peuple – par opposition au régime monarchique qui était celui
de l’Attique auparavant (et qui perdurait dans les autres grandes
cités grecques) – confie en théorie le pouvoir aux citoyens. Ceux-ci
l’exercent en réunion à l’agora.
Toutefois, cette première démocratie n’a qu’un lointain rapport
avec ce que nous entendons aujourd’hui par ce terme. La démocratie athénienne – dont la durée n’excède pas un siècle – est en
réalité confisquée par un petit nombre.
Entre 500 et 400 avant J.-C., l’Attique compte 400 000 habitants. Environ 200 000 sont des esclaves, et 70 000 des métèques
(population d’origine étrangère), qui ne sont pas des citoyens
à part entière. Comme les femmes sont également exclues du
gouvernement de la cité, à peine quelques dizaines de milliers de
citoyens athéniens participent effectivement à la vie politique.
[image: ]Ce système politique n’en est pas moins considéré aujourd’hui encore comme l’ancêtre de tous les régimes
démocratiques. Il en subsiste quelques traces symboliques, comme les hémicycles, où siègent nos parlementaires, qui reproduisent la forme de l’assemblée athénienne où les
citoyens décidaient des affaires de la cité.

La démocratie parlementaire britannique
La Grande-Bretagne n’a pas de Constitution. Les Britanniques
sont pourtant passés progressivement de la monarchie absolue à
une démocratie parlementaire. Toute une série de textes fondateurs marquent les progrès de la démocratie outre-Manche.
[image: ]En 1215, l’adoption forcée, par le roi Jean sans Terre, de la
Magna Carta limite l’absolutisme royal au profit non pas du
peuple, mais de l’aristocratie. Ce texte réduit le pouvoir de la
Couronne en établissant une série de privilèges seigneuriaux.

[image: ]En 1628, la Petition of rights limite sensiblement les prérogatives royales. Pour la première fois, le Parlement obtient le
droit de voter l’impôt. Ce consentement parlementaire à l’impôt constitue le premier pas décisif vers l’instauration d’un
régime parlementaire.

[image: ]En 1679, le Parlement britannique adopte l’habeas corpus :
nul ne peut plus être désormais arrêté et détenu arbitrairement
« sur ordre spécial du roi ».

[image: ]En 1701, l’Act of settlement (« Acte d’établissement »),
adopté par le Parlement, définit les conditions d’exercice de la
monarchie.


Les pouvoirs du Parlement (constitué de deux assemblées : la
Chambre des communes et la Chambre des lords) s’accroissent
d’autant plus que, jusqu’en 1760 et l’avènement de George III, les
monarques britanniques sont issus de familles non anglaises.
L’histoire politique britannique des trois derniers siècles a été
marquée par la montée en puissance de la Chambre basse (au détriment de la Chambre des lords).
Les membres du Parlement (les MPs) sont élus dans 650 circonscriptions au scrutin majoritaire à un tour. La suppression
progressive des « bourgs pourris » (circonscriptions fantômes,
qui assuraient à certains membres de l’aristocratie et à quelques
détenteurs de grandes fortunes une élection quasi automatique)
garantit la transparence et la loyauté des scrutins. Ce système
est la clé de la démocratie britannique dans la mesure où il assure
l’existence de majorités stables, et donc efficaces.

La démocratie aux États-Unis
Les États-Unis sont régis, depuis leur création – en 1776 –, par un
texte fondateur, qui fait l’objet régulièrement de révisions, les fameux « amendements ».
Le régime américain s’apparente à une sorte de monarchie élective
républicaine et limitée dans le temps. Il aurait d’ailleurs pu être
une véritable monarchie, puisque le premier Congrès de la jeune
république indépendante avait proposé à George Washington de
lui conférer le titre de roi. Il n’empêche que le président des États-Unis dispose, pendant son mandat (quatre ans renouvelables une
seule fois), de pouvoirs si considérables qu’ils s’apparentent à ceux
d’un monarque.
[image: ]C’est la première caractéristique de la Constitution des
États-Unis que d’instaurer un pouvoir exécutif fort. Le
président cumule les fonctions de chef d’État et de chef
du gouvernement. Il peut user du droit de veto sur les lois
votées par le Congrès. Il nomme aux emplois civils et militaires les
plus importants et désigne les juges (au nombre de neuf) qui
siègent à la Cour suprême.
Le président dispose en outre d’une machine administrative considérable placée directement sous ses ordres. Alors que le président
de la République française travaille avec à peine 200 collaborateurs,
le chef de l’État américain gère une administration de plusieurs
milliers de fonctionnaires. Il dirige le cabinet, composé d’un
nombre restreint de ministres (contrairement à la pratique française, les postes ministériels sont fixes et limités).
Quelles que soient l’importance et l’influence politique de ces chefs
de départements ministériels, le dernier mot revient toujours au
président, ainsi que l’illustre la célèbre phrase de Lincoln… Mis en
minorité au sein de son cabinet, celui-ci décréta un jour : « Sept
non, un oui, le oui l’emporte ! »

La Ire République
La Ire République, qui a profondément modifié les structures politiques et administratives de la France, a duré un peu moins de
dix ans (1791-1799). Toutefois, cette première expérience démocratique a été profondément chaotique. La générosité initiale a fini
par se perdre dans la Terreur robespierriste.
La démocratie ne peut fonctionner sans ordre, et les désordres
successifs provoqués par les « apprentis républicains » de la
Révolution ont conduit à l’instauration d’un régime autoritaire.
Selon la formule de Sieyès, la République a fini par s’en remettre
à « un sabre ».
[image: ]Le Consulat, puis l’Empire ont certes consolidé certains
acquis de la République (l’organisation administrative
d’une France découpée en départements en lieu et place
des provinces de la monarchie, le Code civil), mais si le
bonapartisme a été, d’une certaine manière, la prolongation de la
République, il n’en était pas moins une dictature.
L’empereur a pu conserver le pouvoir aussi longtemps que ses
armes étaient victorieuses. Vaincu, en 1814, puis en 1815, par une
formidable coalition des monarchies européennes, il a finalement abandonné le pouvoir au profit des frères de Louis XVI. Et
la restauration monarchique, avec Louis XVIII puis Charles X,
n’aura été qu’un impossible retour vers le passé. Les idées de la
Révolution avaient gagné les consciences.

[image: ]
Lettre d’abdication de Louis-Philippe.

La IIe République
Chassé par le peuple de Paris, Charles X est poussé hors du trône au
moment de la révolution de juillet 1830. Louis-Philippe devient roi
des Français (et non plus roi de France).
La monarchie de Juillet est un régime transitoire, entre démocratie bourgeoise et royauté. La révolution de février 1848 rétablit la
République. Pour peu de temps, cette IIe République périssant pour
avoir instauré le suffrage universel.
[image: ]Nostalgique de l’empire napoléonien, la France rurale
élit en effet Louis Napoléon Bonaparte, et le pays bascule
de nouveau vers la dictature. Après le coup d’État du
2 décembre 1852, le président élu devient le deuxième
empereur des Français.
Ce nouveau régime impérial est d’abord autoritaire. Mais l’air du
temps portant à davantage de démocratie, le régime se libéralise
à partir de 1860.
Ce tournant aurait pu pérenniser l’Empire si Napoléon III ne s’était
pas engagé, comme son oncle avant lui, dans des guerres extérieures hasardeuses, qui précipiteront sa chute.

La IIIe République
La défaite de 1870 avait remis la république à l’ordre du jour. Sous
une forme radicale d’abord, avec la Commune de Paris, qui mêle le
patriotisme et, pour la première fois en France, l’affirmation d’un
idéal socialiste. Sous une forme modérée et bourgeoise, ensuite,
avec les Versaillais, à l’issue d’une victoire et d’une répression impitoyable contre les communards.
Au lendemain de l’écrasement de la Commune, la république n’allait pourtant pas d’elle-même : la France est alors très majoritairement monarchiste. Mais les royalistes, divisés entre légitimistes
et orléanistes, ne parviennent pas à s’entendre. La IIIe République
naît de ce désaccord entre monarchistes. Ce régime de circonstance va durer soixante-sept ans (de 1873 à 1940). C’est à ce jour
celui qui aura duré le plus longtemps.
[image: ]Vichy et l’État français remplacent la IIe République après
la défaite de nos armées face à l’envahisseur allemand.
Le régime pétainiste n’est pas illégitime. Le maréchal
Philippe Pétain ne peut faire « don de sa personne à la
France », selon sa sinistre expression, que parce qu’il est investi
par le Parlement.
Quatre-vingts députés seulement refusent, en juin 1940, de lui
confier les pleins pouvoirs avec la direction du gouvernement.
Pétain, encore considéré comme le « vainqueur de Verdun » et
apparaissant comme le seul rempart possible contre l’occupant,
recueille l’adhésion de la grande majorité des Français. Le régime
collaborationniste de l’État français n’était pas le fruit d’un coup
d’État, mais bien la conséquence d’un abandon national.
République imparfaite, la IIIe a été marquée par une instabilité
gouvernementale chronique. Elle n’en a pas moins assumé une
transformation sociétale profonde. On lui doit la séparation des
Églises et de l’État, ou encore les lois sociales du Front populaire.
Elle a résisté à une crise aussi grave que celle de l’affaire Dreyfus,
et a remporté la victoire en 14-18. Cette République de hasard,
réputée faible, finalement emportée par la Seconde Guerre mondiale, n’avait pas à rougir de son bilan.

La IVe République
Le général de Gaulle se retire en janvier 1946, laissant les rênes du
pouvoir aux trois principaux partis issus de la Résistance – le Parti
communiste, la SFIO et le Mouvement républicain populaire (MRP),
d’inspiration démocrate-chrétienne. Ce tripartisme ne pouvait
durer. Les communistes s’alignaient, en toutes circonstances, sur
les positions du régime soviétique. La querelle scolaire empêchait
par ailleurs les deux autres grandes formations politiques (MRP et
SFIO) de nouer des alliances durables. La IVe République n’était pas
née sous une bonne étoile.
Ce régime faible, qui avait emprunté à la IIIe République tous ses
défauts, s’est trouvé rapidement déstabilisé. De l’intérieur par le
mouvement gaulliste : le RPF (Rassemblement du peuple français),
large vainqueur des élections municipales de 1947, s’est évertué
jusqu’en 1954 (date où de Gaulle décide de le saborder), à l’Assemblée nationale, à empêcher les présidents du Conseil successifs de
gouverner.
[image: ]Ce régime fragilisé de l’intérieur a dû en outre affronter
une série de crises coloniales, pour la résolution desquelles il n’était pas armé. Affaiblie par la guerre d’Indochine et par les mouvements indépendantistes
marocains et tunisiens, la IVe République n’a pas résisté à la guerre
d’Algérie. C’est le gouvernement du socialiste Guy Mollet qui a
engagé en 1956 le contingent dans ce conflit.
Dès lors, la France entière s’est trouvée impliquée. L’impasse algérienne a permis aux réseaux gaullistes et à une partie de l’armée
de fomenter un complot destiné à permettre le retour du général
de Gaulle au pouvoir. Les événements consécutifs aux manifestations du 13 mai 1958, à Alger, ont permis au Général de reprendre
la direction du pays. Treize ans après avoir libéré la France, le chef
de la France libre allait pouvoir achever son grand œuvre politique,
en réformant l’État et en dotant la France d’un régime politique
stable.

La République gaullienne
Lorsque les putschistes d’Alger lancent leur appel au général de
Gaulle, celui-ci est retiré des affaires publiques depuis quatre ans.
Il a dissous le RPF, créé en 1947, pour entamer une traversée du
désert dont il imaginait qu’elle ne s’achèverait qu’à sa mort. Les
événements d’Algérie vont lui fournir l’occasion de revenir aux
affaires… au prix d’un gigantesque malentendu.
Le comité de salut public algérois croit que de Gaulle est le seul
en mesure de conserver l’Algérie à la France. Le général de Gaulle
ne les dissuade pas, mais il a autre chose en tête. Sa priorité est
moins le règlement de l’affaire algérienne (qui interviendra quatre
ans après son retour au pouvoir, dans un sens que n’avaient pas
prévu les mutins du 13 mai 1958) que la mise en place de nouvelles
institutions.
[image: ]L’adoption de la Ve République marque un tournant fondamental dans notre histoire politique. Cette
Constitution, contrairement à la plupart des régimes
antérieurs, assure une stabilité institutionnelle.
L’actuelle République a résisté à de nombreuses épreuves, comme
la crise algérienne et les événements de Mai 68, mais a aussi permis l’alternance.
Ce régime, dont beaucoup d’observateurs considéraient qu’il avait
été façonné sur mesure pour le général de Gaulle, a prouvé sa plasticité, sous la présidence d’hommes aussi différents que Georges
Pompidou, Valéry Giscard d’Estaing, François Mitterrand (qui
avait refusé d’accepter le texte de 1958 et qui, en 1964, qualifiait
encore cette nouvelle République de « coup d’État permanent »)
et Jacques Chirac.
Sans être parfaite, notre Constitution a la vertu d’avoir duré et
d’avoir su s’adapter aux circonstances et aux hommes. Elle a déjà
été modifiée à de nombreuses reprises et elle pourrait l’être encore dans les années à venir, d’autant que le débat autour d’une
VIe République est de plus en plus présent. Il n’empêche que ce
grand œuvre légué par de Gaulle à la France constitue le point
d’aboutissement de deux siècles d’une histoire politique particulièrement agitée.

Les trois principes de la République
Les principes adoptés en 1789, et qui fondent toujours aujourd’hui
notre conception républicaine de l’État, l’ont été au cours de trois
journées historiques de l’été.
[image: ]La première journée, le 20 juin 1789, est antérieure à la prise de
la Bastille, le 14 juillet… date improprement retenue comme le
premier jour de la Révolution.


[image: ]Ce jour-là, les députés du tiers état et une partie des représentants du clergé refusent de se soumettre à la volonté royale et prêtent le serment du Jeu de paume. Cet
acte de désobéissance aux ordres du monarque établit,
pour la première fois dans notre histoire, la légitimité politique de
la représentation nationale.
Ce même jour, le député Bailly résume ce transfert de légitimité
lorsqu’il lance au marquis de Dreux-Brézé, chargé par le roi de
faire évacuer la salle et de disperser les élus : « La nation assemblée ne peut recevoir d’ordres ! » Ce même jour, encore, Mirabeau
lance son fameux : « Allez dire à ceux qui vous envoient que nous
sommes ici par la volonté du peuple, et que nous n’en sortirons
que par la force des baïonnettes ! »
[image: ]Deuxième journée, le 4 août 1789. Dans la nuit du 3 au 4, la
nouvelle Assemblée nationale abolit les privilèges féodaux,
établit l’égalité devant l’impôt et supprime les servitudes et
les corvées. Il est à noter que des aristocrates ont participé
activement à ces journées historiques : ainsi Mirabeau, lors du
serment du Jeu de paume, ou le duc d’Aiguillon et le vicomte de
Noailles, à l’occasion de l’abolition des privilèges.

[image: ]Troisième journée, le 26 août 1789. Ce jour-là, l’Assemblée
adopte la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. Ce
texte fondamental est inspiré du Bill of rights américain, qui a
précédé la Déclaration d’indépendance des États-Unis.



[image: ]
Montesquieu.

La séparation des pouvoirs
[image: ]On doit le concept de la séparation des pouvoirs à Charles
de Montesquieu, baron de La Brède, écrivain et magistrat
de l’Ancien Régime.
Son ouvrage L’Esprit des lois, publié en 1748, établit une règle proprement révolutionnaire… car Montesquieu écrit à une époque où
bien peu de gens mettent en cause l’absolutisme monarchique : le
bon gouvernement s’appuie sur un partage des pouvoirs.
L’exécutif, le législatif et le judiciaire agissent chacun dans
leur sphère mais ne doivent pas empiéter les uns sur les autres.
Montesquieu imagine un système dans lequel aucun des
contre-pouvoirs ne peut s’imposer et mener à une forme de
dictature.
Les thèses de Montesquieu ont recueilli un écho très puissant dans
les pays anglo-saxons. Paradoxalement, le concept de séparation
des pouvoirs n’a triomphé que tardivement en France. Et, même
aujourd’hui, il n’est que très imparfaitement respecté, dès lors que
l’exécutif dispose de pouvoirs considérables, difficilement limités
par le Parlement et l’autorité judiciaire.

L’indépendance de la justice et le pluralisme
Corollaire de la séparation des pouvoirs, l’indépendance de la
justice a été, au cours des siècles, le principe démocratique le plus
souvent bafoué. Aujourd’hui encore, la justice française n’est pas
un pouvoir, mais simplement une « autorité » (titre VIII de la
Constitution du 5 octobre 1958).
Les juges sont ainsi traditionnellement l’objet de la défiance de
l’exécutif comme du législatif. Les choses sont probablement en
train de changer. Mais les velléités d’indépendance de la magistrature sont particulièrement mal ressenties dans notre pays. Au
point que des voix nombreuses s’élèvent aujourd’hui contre un
très hypothétique « gouvernement des juges ».
Autre principe démocratique : le pluralisme. Nulle démocratie ne
peut fonctionner sans débat. Les formations politiques en sont les
principaux acteurs, la plupart des dictatures pratiquant le système
du parti unique.
Il a fallu attendre la Ve République pour que cette fonction
éminente soit inscrite dans la Constitution. L’article 4 stipule que
« les partis et groupements politiques concourent à l’expression
du suffrage. Ils se forment et exercent leurs activités librement. Ils
doivent respecter les principes de la souveraineté nationale et de
la démocratie ».
[image: ]Cette sacralisation du rôle des partis politiques est pourtant battue en brèche. Fondateur de la Ve République,
Charles de Gaulle n’a cessé de dénoncer ce qu’il appelait
le « régime des partis ». Aujourd’hui, les tenants de la
« démocratie participative » contestent aux partis le monopole de
la parole politique.

[image: ]
Extrait de la loi de 1905.

La laïcité
La République française est laïque depuis la loi de 1905 de séparation des Églises et de l’État. Cette neutralité de la République à
l’égard des Églises, et d’abord, historiquement, de l’Église catholique, constitue une particularité française. Les pays anglo-saxons
n’affichent en effet pas la même méfiance.
[image: ]En Grande-Bretagne, le souverain est également le chef de
l’Église anglicane.

[image: ]Aux États-Unis, les références religieuses sont omniprésentes.
Le président et les parlementaires américains prêtent serment
sur la Bible lors de leur entrée en fonctions, et la devise des
États-Unis est In God we trust.

[image: ]En France, les querelles entre État et Églises ont été particulièrement virulentes sous la IIIe République. Elles se sont
prolongées sous la IVe et au début de la Ve, mais le débat s’est
progressivement circonscrit à la question de l’école privée.


Depuis 1984, il est largement apaisé. Pourtant, une nouvelle question religieuse est posée du fait de la présence sur le territoire national de près de cinq millions de musulmans.

L’e-démocratie, ou la politique sur le Net
Le Web change radicalement la manière de faire campagne. Il ramène à la politique de nouveaux militants. Ceux qui se sont lassés
des réunions publiques tristounettes et qui refusent de participer
aux sempiternelles distributions de tracts qui ne convainquent
personne.
Le Net est devenu une arme politique, quasiment un instrument de
propagande. Les partis politiques l’ont très vite compris, l’UMP et
le PS ayant lancé sur la Toile des campagnes d’adhésion (à 20 euros)
couronnées de succès : on estime à 150 000 le nombre de nouveaux
militants recrutés de la sorte par les deux grands partis.
L’importance politique du Net est devenue évidente en 2005. Alors
que la plupart des grands médias traditionnels faisaient campagne
pour le oui au référendum sur la Constitution européenne, les sites
en faveur du non se sont multipliés (on en a recensé 178 pendant
la campagne référendaire). Faute d’avoir accès aux médias institutionnels, les partisans du non ont inventé une nouvelle forme
de combat politique sur la Toile. Les grands partis politiques ont
retenu la leçon, et ont créé depuis lors des blogs militants.
En décembre 2006, on en comptait 141 pour l’UMP, 206 pour l’UDF,
237 pour le PS. Les petites formations étaient à la traîne. On recensait alors seulement 19 sites pour l’extrême droite, 49 pour le Parti
communiste et 40 pour les Verts.
[image: ]Toutefois, si le Net est devenu un média politique à part
entière, sa fiabilité (en tant que source d’information)
pose de réels problèmes. Les sites créés sur la Toile sont
infiniment plus libres que les sources d’information
traditionnelles.
Sur ce média, on trouve en effet un curieux mélange fait de transparence et d’anonymat. Cela peut permettre de transmettre des
informations que les médias institutionnels hésitent à diffuser,
mais cela ouvre aussi la porte à des campagnes diffamatoires.

La reconnaissance des pouvoirs locaux
La République française est une et indivisible. Héritière d’une
tradition centralisatrice, elle a longtemps rechigné à accorder aux
collectivités territoriales (communes, départements et, plus récemment, régions) responsabilités et prérogatives.
Le débat entre régionalistes et partisans d’un pouvoir central fort
est vieux comme la France elle-même. L’absolutisme royal s’est
construit contre les provinces. Et les républicains centralisateurs
sont les héritiers du colbertisme.
[image: ]Le débat qui oppose régionalistes et centralisateurs, ou,
pour reprendre une terminologie révolutionnaire,
Girondins et Montagnards, a repris de la vigueur depuis
quelques années. Il est porté à son paroxysme avec la
question corse, mais il est posé dans la France entière. Dans le
même temps, les valeurs de proximité redeviennent à la mode.

Le suffrage universel, outil de la démocratie
La Constitution du 3 septembre 1791 n’accorde le droit de vote qu’à
une partie de la population mâle. Pour être électeur, il faut :
[image: ]Avoir 25 ans ;

[image: ]Être inscrit au rôle de la garde nationale ;

[image: ]Avoir prêté le serment civique ;

[image: ]Ne pas être en état de domesticité ;

[image: ]Acquitter un impôt équivalent au revenu de dix jours de travail.


La Constitution du 24 juin 1793 accorde le droit de vote à tout
Français âgé d’au moins 21 ans. Le suffrage universel est né. Mais il
ne sera pas mis en œuvre. Robespierre est renversé le 9 thermidor
an II (27 juillet 1794) et les Thermidoriens s’empressent de modifier le régime établi par l’Incorruptible et le Comité de salut public.
Une nouvelle Constitution, adoptée le 5 fructidor an III (22 août
1795), instaure le Directoire. Disposeront désormais du droit de
vote les Français (ou naturalisés) de 25 ans, inscrits sur le registre
civique de leur canton. Ils devront savoir lire et écrire, exercer une
profession, être domiciliés dans leur commune depuis au moins un
an et acquitter une contribution directe.
Quatre ans plus tard, la Constitution créant le Consulat rétablit le
suffrage universel.
[image: ]En 1814, puis en 1815, la Restauration remet les Bourbons
sur le trône. Le suffrage redevient censitaire, et il est
même assorti du principe du double vote, qui permet aux
grands propriétaires terriens de peser d’un poids décisif
sur le résultat des scrutins législatifs. Louis-Philippe, roi des
Français, fait adopter, le 14 août 1830, une nouvelle Constitution.
La monarchie de Juillet, qui s’appuie essentiellement sur la bourgeoisie, maintient le suffrage censitaire. Toutefois, le cens est
abaissé et le double vote est supprimé. Sont désormais électeurs
les contribuables âgés de 25 ans payant au moins 200 francs d’impôts directs.
Le suffrage universel n’est rétabli qu’à l’avènement de la
IIe République, le 4 novembre 1848. Depuis lors, il a été la règle
pour tous les régimes successifs (hormis la parenthèse de l’État
français), Mais, jusqu’en 1944, les femmes étant privées du droit
de vote, il ne s’agit que d’un suffrage semi-universel.

Le droit de vote des femmes
La parité et l’égalité d’accès des femmes et des hommes aux
responsabilités politiques et professionnelles constituent un
des grands débats de ce début de XXIe siècle. Mais avant cela, les
femmes ont attendu pendant presque un siècle (de 1848 à 1944)
pour obtenir le droit de vote, à égalité avec les hommes.
Les femmes étaient, dans les faits, privées du droit de vote
jusqu’au décret du 21 avril 1944 du Gouvernement provisoire de
la République française, présidé par le général de Gaulle. Ce décret constitue l’aboutissement d’une très longue lutte. Sous la
Révolution, déjà, quelques femmes ont revendiqué le droit de vote
et la participation aux affaires publiques.
[image: ]Olympe de Gouges, auteure, en 1791, de la « Déclaration
des droits de la femme et de la citoyenne », interpellait
déjà le pouvoir machiste : « Elles ont le droit de monter
à l’échafaud, elles doivent avoir le droit de monter à la
tribune ! » De fait, elle finira sous le couperet de la guillotine en
1793.
[image: ]
Portrait d’Olympe de Gouges.

Les sénateurs radicaux et de centre gauche, longtemps majoritaires au sein de la Haute Assemblée, se sont systématiquement
opposés à cette réforme du Code électoral par crainte du cléricalisme. Ils redoutaient que, devenues électrices, les femmes ne
soient influencées par leurs confesseurs. Une fois le droit de vote
donné aux femmes britanniques, en 1918, la France a été une des
dernières démocraties à refuser d’accorder ce droit élémentaire à
la moitié de sa population.
Si le combat pour l’égalité hommes-femmes en matière électorale est définitivement gagné, d’autres doivent être menés à leur
terme. Les femmes accèdent difficilement aux responsabilités
électives. Plus de soixante ans après l’obtention du droit de vote,
elles luttent encore pour accéder aux responsabilités électives et
exécutives, jusqu’ici monopolisées par les hommes.

Le vote des étrangers
La question du vote des étrangers fait débat depuis quelques années. La polémique porte sur l’éventualité d’octroyer le droit de
vote aux immigrés en situation régulière. La proposition a été formulée à plusieurs reprises par François Mitterrand, généralement
à la veille d’échéances électorales.
Pour une partie de la droite républicaine, hostile à une telle réforme, il s’agirait simplement d’une provocation destinée à apporter de l’eau au moulin du Front national.
[image: ]Les choses ne sont pourtant pas aussi simples. Certains
résidents étrangers disposent en effet déjà du droit de
vote. Les ressortissants des pays membres de l’Union
européenne ont le droit de vote (sous condition de durée
de résidence) aux élections locales et, logiquement, aux élections
européennes.
Certains se demandent aujourd’hui s’il ne serait pas équitable de
permettre aux étrangers non communautaires, résidant depuis un
certain temps dans des communes où ils paient leurs impôts, de
voter aux scrutins locaux.
La question est loin d’être tranchée. Mais la nature du débat a évolué au cours de la campagne pour l’élection présidentielle de 2007,
dès lors que le candidat de la majorité UMP, Nicolas Sarkozy, s’est
prononcé en faveur du droit de vote des immigrés en situation régulière. Une prise de position qui montre qu’en matière politique
les choses ne sont jamais figées. Reste que la question du droit de
vote des étrangers (aux élections locales) demeure un marqueur
idéologique entre la gauche et la droite.

Les campagnes électorales
Les campagnes électorales ne sont plus celles d’antan. La télévision a ainsi profondément modifié les méthodes de démarchage
des électeurs, particulièrement en ce qui concerne l’élection
présidentielle.
Pourtant, si les prestations télévisées des candidats à l’Élysée sont
décisives (Valéry Giscard d’Estaing a probablement gagné son duel
contre François Mitterrand à l’occasion du débat télévisé qui les a
opposés entre les deux tours de l’élection présidentielle de 1974),
aucun « présidentiable » ne peut l’emporter s’il ne montre pas
son souci de cultiver la proximité. En 1995, Édouard Balladur a
payé au prix fort le sentiment de distance qui se dégageait de sa
personne.
Cela étant, si les candidats à la présidence de la République privilégient les grands médias, parce qu’ils ne peuvent rencontrer
l’ensemble du corps électoral, il n’en va pas de même pour ceux
qui se présentent aux élections législatives ou municipales. Ceux-ci doivent rencontrer un maximum d’électeurs et nouer avec eux
un contact direct. Il leur faut serrer le plus grand nombre possible
de mains, arpenter les marchés, tenir des réunions électorales et
s’afficher en usant d’un matériel électoral à peine modernisé depuis un demi-siècle.
[image: ]Les choses évoluent néanmoins. Les réunions électorales
ne se tiennent plus dans les préaux d’école après le repas
familial du soir. Aujourd’hui, les candidats aux élections
organisent des « réunions Tupperware » dans des appartements privés. Quand ils tiennent meeting, c’est dans des
salles louées pour l’occasion, à 18 heures. Il faut en effet libérer
l’électeur avant 20 heures, afin qu’il ne rate pas son programme
télévisé préféré.
Le matériel électoral qui permettait d’attirer l’électeur chaland il
y a quelques décennies, lui aussi, a changé. Naguère, les sympathisants des candidats portaient des chapeaux aux couleurs de leur
candidat. Ils ont été remplacés par des tee-shirts, plus ludiques.
Toutefois, l’esprit de la partie est resté le même.

[image: ]
Vote en France.

La cérémonie électorale
Le vote est un acte solennel. C’est pourquoi il est organisé comme
une cérémonie républicaine. Ces règles, qui nous paraissent aujourd’hui immuables, ont été patiemment mises en place.
On vote désormais dans des lieux publics : la mairie de sa commune ou l’école publique. Ce n’a pas toujours été le cas. Au début
de la IIIe République, les électeurs devaient se rendre au domicile
du maire pour déposer leur bulletin dans l’urne. L’organisation des
scrutins dans des bâtiments publics facilite et garantit le contrôle
de la régularité des opérations de vote.
[image: ]Le vote est secret. Cela n’a pas toujours été évident.
L’isoloir, qui permet à chaque électeur de glisser son bulletin dans l’enveloppe loin des regards et loin des pressions, n’a été rendu obligatoire qu’en 1913, à l’issue d’une
des plus grandes batailles de notre histoire parlementaire.
La solennité des procédures qui accompagnent l’exercice du droit
de vote s’apparente à un cérémonial républicain. Elle contribue à
conférer toute son importance à un acte démocratique fondateur.

La fraude électorale
La démocratie, dont Churchill disait qu’elle est le « pire des régimes à l’exception de tous les autres », est un bien précieux mais
fragile. Elle a souvent été entachée par certaines pratiques électorales frauduleuses.
Le phénomène de la fraude électorale est probablement en voie
de régression, sinon de disparition. Ces pratiques illégales ont
été longtemps répandues outre-mer, mais aussi sur le territoire
métropolitain. Si elles sont sévèrement punies par la loi, elles ont
rarement fait l’objet de procédures judiciaires.
Toutes les formations politiques ont eu recours à la fraude. Toutes
ont participé, à un moment ou à un autre, au dévoiement des procédures démocratiques en faussant le résultat des élections. Ces
pratiques ont été particulièrement développées au sud de la Loire,
mais ont affecté aussi la banlieue parisienne et même, dans une
période récente, la capitale.
La vigilance des juges a permis sinon de juguler le phénomène, du
moins d’en réduire les proportions. Cette vigilance de la justice
explique ainsi très largement la perte d’influence du Parti communiste en région parisienne.
[image: ]Pour ne prendre que deux exemples, on a vu les socialistes inventer (et faire voter) de faux électeurs à
Marseille du temps où Gaston Defferre régnait sans partage sur la cité phocéenne. Les chiraquiens ont agi de la
même façon dans la capitale, comme le montre le procès dit des
« faux électeurs » du IIIe arrondissement en 2006.
Des progrès substantiels ont été réalisés depuis quelques années.
La suppression du vote par correspondance, source inépuisable de
la fraude, a limité les possibilités de fausser les élections. Mais, en
ce domaine, l’imagination de certains élus est hélas sans limites,
et la vigilance des juges et des citoyens ne doit jamais se relâcher.

Principe d’efficacité contre exigence démocratique
Il n’existe probablement pas de mode de scrutin idéal. C’est la
raison pour laquelle la France en a si souvent changé, à la différence des pays anglo-saxons (Grande-Bretagne et États-Unis) qui,
considérant que leur mode de scrutin est partie intégrante de leurs
institutions, ne l’ont jamais modifié.
Le choix d’un mode de scrutin est toujours un arbitrage entre la
recherche de l’efficacité, destinée à permettre l’exercice du gouvernement par les vainqueurs, et l’exigence démocratique, qui
voudrait que chaque formation politique obtienne une représentation parlementaire correspondant à la part de suffrages qu’elle
a recueillis.
[image: ]Les Français ont longtemps hésité entre les deux systèmes. Le scrutin de liste (proportionnel) a été en vigueur au début de la IIIe République. La poussée du
boulangisme, à la fin des années 1880, a conduit les républicains de l’époque à instaurer le système majoritaire uninominal à deux tours.
Depuis, la proportionnelle a été rétablie épisodiquement (entre
1919 et 1924, et pour les élections législatives de 1986). Mais si le
mode de scrutin majoritaire a été le plus souvent utilisé pour élire
les députés, la proportionnelle est la règle pour les élections régionales, européennes, et en partie pour les sénatoriales.
Ni l’un ni l’autre de ces systèmes électoraux ne permet de trouver
le bon équilibre entre les aspirations démocratiques et l’exigence
d’efficacité.

La proportionnelle
Sur le papier, aucun mode de scrutin n’est aussi juste que la proportionnelle.
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